PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 5 juillet 2018 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, modifiant le règlement (CE) nº 1987/2006 et la décision 2007/533/JAI du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 1077/2011
2017/0145 (COD)
1.	Rapporteure: Monica MACOVEI (ECR/RO)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0404/2017 / P8_TA-PROV(2018)0310
3.	Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2018 
4.	Objet: agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (eu-LISA)
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/145 (COD)
6.	Base juridique: article 74, article 77, paragraphe 2, points a) et b), article 78, paragraphe 2, point e), article 79, paragraphe 2, point c), article 82, paragraphe 1, point d), article 85, paragraphe 1, article 87, paragraphe 2, point a) et article 88, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission:
la Commission peut accepter les modifications apportées par les colégislateurs, car elles ne modifient pas la proposition de la Commission de manière substantielle et parce qu’elles permettent d’adopter rapidement cette mesure, qui améliorera le fonctionnement de l’Agence et renforcera et intensifiera son rôle afin de garantir que son mandat répond aux défis actuels au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice au niveau de l’UE. L’Agence développera et gérera de nouveaux systèmes (l’EES et ETIAS) et bénéficiera d’un mandat élargi dans les domaines de la recherche et des exercices de validation de concept. Elle apportera également son soutien aux États membres et à la Commission sur demande. En particulier, l’Agence sera en mesure d’apporter son soutien à un groupe composé d’au moins cinq États membres, sur demande, en développant, en gérant et/ou en hébergeant une composante informatique commune pour les aider à mettre en œuvre les aspects techniques d’obligations découlant de la législation de l’Union relative aux systèmes décentralisés. L’Agence s’est également vue confier la mise en œuvre technique et le développement de l’interopérabilité entre les systèmes d’information à grande échelle dans ce domaine d’action, sous réserve de l’adoption des instruments législatifs pertinents.
Toutefois, le compromis final des colégislateurs s’écarte de l’approche commune sur les agences décentralisées, ce qui justifie l’adoption d’une déclaration de la Commission. La Commission a donc décidé de publier une déclaration concernant le Parlement européen et le Conseil, dans laquelle elle regrettait que, sur plusieurs points, les colégislateurs aient décidé de s’écarter de la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil de l’UE et de la Commission européenne sur les agences décentralisées, sans fournir les justifications nécessaires:
«La Commission regrette que, sur plusieurs points, les colégislateurs aient décidé de s’écarter de la déclaration commune du Parlement européen, du Conseil de l’UE et de la Commission européenne sur les agences décentralisées, sans fournir les justifications nécessaires. C’est le cas en particulier de la procédure de nomination et de révocation du directeur exécutif de l’agence eu-LISA, aucune justification d’un tel écart n’ayant été donnée alors qu’il risque de porter atteinte à l’autonomie de l’agence, ainsi que de la procédure de prolongation automatique du mandat du directeur exécutif. La Commission déplore également que les colégislateurs se soient écartés de la déclaration commune en ce qui concerne le processus à suivre pour l’évaluation globale de l’agence, ce qui pourrait compromettre l’indépendance de la Commission dans la conduite de cette évaluation. La Commission consultera le conseil d’administration dans le cadre de ses activités de consultation générale des parties concernées. La Commission évaluera en temps opportun l’incidence de ces écarts sur le fonctionnement de l’agence. Ceux-ci ne sauraient être considérés comme établissant un précédent pour les autres agences.»
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil devrait adopter la proposition en septembre ou en octobre 2018.
